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REGIME INDEMNITAIRE APPLICABLE A LA FILIERE POLICE MUNICIPALE 

En raison de la spécificité des fonctions exercées et de l’absence de corps assurant des missions 
équivalentes dans la fonction publique d’Etat, le régime indemnitaire des agents relevant de la filière 
Police municipale fait l’objet d’une construction autonome résultant de l’article 68 de la loi du 16 
décembre 1996 et par dérogation à l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. 

Considérant la création d’un service de police municipale au sein de la ville de Marolles-en-Brie, il 
convient de définir le régime indemnitaire pouvant être octroyé aux agents relevant de cette filière. 

 

A – INDEMNITE D’ADMINISTRATION ET DE TECHNICITE – IAT 

 
1) Bénéficiaires 

• Filière police municipale 
- chef de police municipale principal de 2ème classe jusqu’à l’indice brut 380, 
- chef de police municipale jusqu’à l’indice brut 380, 
- brigadier-chef principal, 
- gardien-brigadier. 

• Pour des agents 
- titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet et temps partiel, 
- contractuels de droit public à temps complet, temps non complet et temps partiel, dès l’instant où la 
délibération le prévoit. 
 
2) Coefficients applicables 
Les coefficients maximums applicables à chaque grade concerné sont les suivants 
 

Grades ouvrants droit à l’IAT 
Coefficient 
maximum 

Chef de police municipale principal de 2ème classe (jusqu’à l’indice brut 380) 8 

Chef de police municipale (jusqu’à l’indice brut 380) 8 

Brigadier-chef principal 8 

Gardien-brigadier 8 

 
3) Critères d’attribution 
- assiduité, 
- investissement, 
- implication dans les projets du service, 
- capacité à travailler en équipe et en transversalité (contribution au collectif de travail), 
- efficacité dans l’emploi et la réalisation des objectifs, 
- compétences professionnelles et techniques, 
- qualités relationnelles. 
 

4) Conditions d’attribution et versement 
Le montant individuel attribué au titre de l’IAT est défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté 
individuel, en fonction des critères fixés par la présente délibération. 
L’IAT fait l’objet d’un versement mensuel. 
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5) Conditions de cumul 
L’IAT est cumulable avec l’indemnité spéciale de fonctions et avec les indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires (IHTS). 
 
6) Modulation en cas d’absence 
En cas de congés de maladie ordinaire, longue maladie, grave maladie, longue durée, accident de 
service, de trajet ou maladie professionnelle, le montant de l’IAT est maintenu dans les mêmes 
proportions que le traitement. 
 

B – INDEMNITE SPECIALE MENSUELLE DE FONCTIONS DES AGENTS, DES CHEFS DE SERVICE 

ET DES DIRECTEURS DE POLICE MUNICIPALE 

 
1) Bénéficiaires 

• Cadres d’emplois concernés 
- catégorie A : Directeur de police municipale, 
- catégorie B : Chef de service de police municipale, 
-catégorie C : Agent de police municipale, 

• Pour des agents 
- titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet et temps partiel, 
- contractuels de droit public à temps complet, temps non complet et temps partiel, dès l’instant où la 
délibération le prévoit.  
 
2) Montants maximums individuels 
L’indemnité spéciale de fonctions est calculée en appliquant un taux individuel au montant mensuel 
du traitement indiciaire soumis à retenue pour pension de retraite perçue par le fonctionnaire 
concerné (hors supplément familial de traitement et indemnité de résidence). 
Le taux maximum individuel est fixé comme suit  
 

Grades ouvrants droit à l’indemnité spéciale Taux maximum individuel 

Catégorie A 
Directeur de police municipale 

Indemnité composée de 2 parts 
- Une part fixe d’un montant annuel 

maximum de 7 500 € 

- Une part variable, taux maximal de 

25 % du traitement mensuel 

soumis à retenue pour pension 

Catégorie B 
Chef de service de police municipale principal de 1ère classe 
Chef de service de police municipale principal de 2ème classe 

Chef de service de police municipale 

22% jusqu’à l’indice brut 380 
du traitement mensuel brut soumis à 

retenue pour pension 
 

30% au-delà de l’indice brut 380 
du traitement mensuel brut soumis à 

retenue pour pension 

Catégorie C 
Chef de police municipale 

Brigadier-chef principal 
Gardien-brigadier 

20% du traitement mensuel brut 
soumis à retenue pour pension 
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3) Conditions d’attribution et versement 
Le montant individuel attribué au titre de l’indemnité spéciale de fonctions est défini par l’autorité 
territoriale, par voie d’arrêté individuel, en fonction des critères fixés par la présente délibération. 
L’Indemnité spéciale de fonctions fait l’objet d’un versement mensuel. 
 
4) Conditions de cumul 
Les agents relevant des cadres d’emplois de la police municipale de catégories B et C peuvent cumuler 
l’indemnité spéciale mensuelle de fonctions avec l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) et 
les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS). 
Les Directeurs de police municipale appartenant à la catégorie A ne peuvent, quant à eux, prétendre 
qu’au seul versement de l’indemnité spéciale de fonctions. 
 
5) Modulation en cas d’absence 
En cas de congés de maladie ordinaire, longue maladie, grave maladie, longue durée, accident de 
service, de trajet ou maladie professionnelle, le montant de l’Indemnité spéciale de fonctions est 
maintenu dans les mêmes proportions que le traitement. 
 

 

C – INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES - IHTS 

 
1) Bénéficiaires 

• Cadres d’emplois concernés 
- catégorie B : Chef de service de police municipale, 
-catégorie C : Agent de police municipale, 

• Pour des agents 
- titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet et temps partiel, 
- contractuels de droit public à temps complet, temps non complet et temps partiel, dès l’instant où la 
délibération le prévoit. 
 
2) Conditions d’attribution et versement 
Les IHTS sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective de travaux supplémentaires demandés 
par l’autorité territoriale. La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise 
en place de moyens de contrôle (automatisé ou décompte déclaratif).  
Les travaux supplémentaires ne peuvent excéder 25 heures au cours d’un même mois. Les heures de 
dimanche, jours fériés ou de nuit sont prises en compte pour l’appréciation de ce plafond. 
Dans des circonstances exceptionnelles et pour une durée limitée, les agents peuvent réaliser des 
heures supplémentaires au-delà du contingent mensuel sur décision motivée de l’autorité territoriale, 
qui en informe immédiatement les représentants du personnel au Comité Technique. 
 
3) Conditions de cumul 
Les agents relevant des cadres d’emplois de la police municipale de catégories B et C peuvent cumuler 
les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) avec l’indemnité d’administration et de 
technicité (IAT) et l’indemnité spéciale mensuelle de fonctions. 
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D – INDEMNITE D’ASTREINTE 
Une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la 
disposition permanente et immédiate de son employeur, a obligation de demeurer à son domicile ou 
à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration. 
La durée de cette intervention est considérée comme du travail effectif ainsi que, le cas échéant, le 

déplacement aller et retour sur le lieu de travail et peut donner lieu au versement d’une indemnité ou 

d’une compensation en temps. 

 
1) Bénéficiaires 

• Cadres d’emplois concernés 
- catégorie B : Chef de service de police municipale, 
- catégorie C : Agent de police municipale, 

• Pour des agents  
- agents titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet et temps partiel, 
-agents contractuels de droit public à temps complet, temps non complet et temps partiel, dès l’instant 
où la délibération le prévoit. 
 
2) Cas de recours à l’astreinte 
Les agents de la filière police municipale peuvent être soumis à des périodes d’astreinte dans le cadre 
de leurs fonctions, afin de pouvoir intervenir de façon urgente et/ou assurer une surveillance. 
 
3) Modalités d’organisation et procédure 
Suite à un appel émanant du Maire ou de ses Adjoints, du Cabinet du Maire, de la Directrice Générale 
des Services, du Directeur des Services Techniques, l’agent d’astreinte intervient. 
 
L’agent d’astreinte reste disponible et joignable à tout moment, par le biais d’un téléphone portable 
professionnel mis à disposition pour toute la durée de la période d’astreinte. Il a obligation de 
demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir dans un délai de 30 minutes. 
 
4) Modalités de rémunération ou compensation 
Les périodes d’astreinte seront rémunérées ou récupérées sur la base des textes en vigueur 
conformément au décret n°2015-415 du 14 avril 2015 et l’arrêté du 14 avril 2015. 

 

Période d’astreinte Montant de l’indemnité 

Semaine complète (lundi au lundi) 149,48 € 

Du lundi au vendredi soir 45 € 

Week-end (vendredi soir au lundi matin) 109,28 € 

Samedi 34,85 € 

Dimanche et jour férié 43,38 € 

Nuit en semaine 10,05 € 

 
Les montants de ces indemnités suivront l’évolution des montants de référence. 
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